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Loi sur la protection des logements locatifs

L.R.O. 1990, CHAPITRE R.24

Remarque : La prsente loi est abroge le 17 juin 1998. Voir : 1997, chap 24, art. 219.

Modifi par les art. 31  39 du chap. 2 de 1994; les art. 16  24 du chap. 4 de 1994; l'art. 219 du chap. 24 de 1997.

Dfinitions

[bookmark: art1par1][bookmark: art1]1.(1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

bien locatif S'entend, selon le cas:

a) d'un immeuble ou d'un ensemble d'immeubles connexes o sont situs un ou plusieurs logements locatifs,

b) d'un parc de maisons mobiles o sont situs au moins deux logements locatifs,

c) d'une communaut de terrains  bail o sont situs au moins deux logements locatifs.

S'entend en outre de toutes les parties communes et de tous les services et installations dont disposent les rsidents. Sont toutefois exclus de la prsente dfinition:

d) les condominiums,

e) les logements assujettis  la Loi sur les hpitaux publics,  la Loi sur les hpitaux privs,  la Loi sur les hpitaux psychiatriques communautaires,  la Loi sur les hpitaux psychiatriques,  la Loi sur les foyers de soins spciaux,  la Loi sur les foyers pour personnes ges et les maisons de repos,  la Loi sur les foyers pour dficients mentaux,  la Loi sur les maisons de soins infirmiers,  la Loi sur le ministre des Services correctionnels,  la Loi sur les tablissements de bienfaisance,  la Loi sur les services  l'enfance et  la famille ou  la Loi sur les services aux personnes atteintes d'un handicap de dveloppement,

f) les logements occups par des personnes seulement afin qu'elles y reoivent des services de radaptation ou des services thrapeutiques dont elles-mmes et le fournisseur des logements ont convenu, lorsque les conditions suivantes sont runies:

(i) les parties ont convenu, selon le cas:

(A) que l'occupation des lieux serait d'une dure prcise,

(B) que l'occupation des lieux prendrait fin lorsque les objectifs prvus pour les services seraient atteints ou ne le seraient pas,

(ii) la dure moyenne d'occupation par les occupants de l'immeuble dans lequel les logements sont situs ne dpasse pas six mois ou la priode moins longue que prescrivent les rglements pris en application de la prsente loi. (rental property)

communaut de terrains  bail Les locaux d'habitation, le terrain, les btiments et les installations qui demeurent en la possession du locateur et qui sont destins  l'usage commun des locataires du locateur,  un endroit o se trouvent au moins deux maisons de communaut de terrains  bail. (land lease community)

conjoint Conjoint au sens de la dfinition de ce terme  l'article 1 de la Loi sur la location immobilire. (spouse)

cooprative Selon le cas, bien locatif:

a) dont sont vritablement propritaires plusieurs personnes, que plusieurs personnes prennent  bail ou que plusieurs personnes dtiennent  un autre titre, mme indirectement, lorsqu'une de ces personnes, ou un de ses ayants droit, a droit  la possession exclusive, actuelle ou future, d'un logement du bien locatif. S'entend notamment d'un bien locatif dtenu en fiducie par voie de proprit, de location  bail ou autrement, ou encore d'un bien locatif que possde, prend  bail ou dtient  un autre titre une socit en nom collectif ou une socit en commandite en tant que bien de la socit, lorsqu'un de ses fiduciaires, bnficiaires, associs, commandits ou commanditaires, ou un ayant droit de ceux-ci, a droit  la possession exclusive, actuelle ou future, d'un logement du bien locatif,

b) dont est vritablement propritaire une personne morale comportant plusieurs actionnaires ou membres, que prend  bail une telle personne morale ou que dtient  un autre titre une telle personne morale, mme indirectement, lorsque ces actionnaires ou membres, ou un de leurs ayants droit, ont droit de ce fait  la possession exclusive, actuelle ou future, d'un logement du bien locatif.

La prsente dfinition exclut la cooprative de logement sans but lucratif, au sens de la Loi sur la rglementation des loyers d'habitation. (co-operative)

dtenteur d'un intrt dans une cooprative Personne ayant un intrt dans une cooprative ou qui est actionnaire ou membre d'une personne morale ayant un intrt dans une cooprative. (co-operative interest holder)

ensemble d'immeubles connexes Immeubles ayant le mme propritaire et situs sur la mme parcelle de terrain au sens de la dfinition de ce terme  l'article 46 de la Loi sur l'amnagement du territoire. (related group of buildings)

infrastructure En ce qui concerne une communaut de terrains  bail ou un parc de maisons mobiles, s'entend des routes, des installations d'approvisionnement en eau, d'alimentation en combustible, d'vacuation des eaux d'gout et de drainage, des installations lectriques et des autres choses ou installations qui sont prescrites et qui:

a) d'une part, sont sous le contrle direct ou indirect du locateur,

b) d'autre part, fournissent un accs ou un service au parc ou  la communaut, ou  un logement locatif qui s'y trouve. (infrastructure)

locaux d'habitation lous S'entend notamment d'une chambre dans une pension ou un meubl et d'un logement dans une maison de soins. (rented residential premises)

logement locatif Locaux servant de locaux d'habitation lous, y compris ce qui suit:

a) les locaux vacants qui ont dj servi de locaux d'habitation lous,

b) un emplacement lou de maison mobile ou de maison de communaut de terrains  bail, mme si la maison en question qui se trouve sur l'emplacement est la proprit du locataire de l'emplacement. (rental unit)

maison de communaut de terrains  bail Habitation constituant une construction permanente et dont le propritaire loue le terrain servant ou destin  servir d'emplacement pour l'habitation. Est toutefois exclue de la prsente dfinition une maison mobile. (land lease community home)

maison de soins Bien locatif ou partie d'un bien locatif qui est occup ou destin  tre occup par des personnes afin qu'elles y reoivent des services en matire de soins, que l'obtention de ces services soit le but premier de l'occupation des lieux ou non. (care home)

maison mobile Habitation destine  pouvoir tre dplace, et construite ou fabrique de faon  servir de rsidence permanente  une ou plusieurs personnes. Sont toutefois exclus de la prsente dfinition la roulotte, la tente-remorque et tout autre genre de remorque. (mobile home)

ministre Le ministre du Logement. (Ministry)

ministre Le ministre du Logement. (Minister)

municipalit Cit, ville, village, district en voie d'organisation ou canton. (municipality)

parc de maisons mobiles Les locaux d'habitation, le terrain, les btiments, les services et les installations qui demeurent en la possession du locateur et qui sont destins  l'usage commun des locataires du locateur,  un endroit o au moins deux maisons mobiles habites sont installes pendant un minimum de soixante jours. (mobile home park)

personne S'entend notamment d'un particulier, d'une entreprise  propritaire unique, d'une socit en nom collectif, d'une socit en commandite, d'une association sans personnalit morale, d'un syndicat sans personnalit morale, d'un organisme sans personnalit morale, d'une fiducie, d'une personne morale et d'une personne physique en sa qualit de fiduciaire, d'excuteur testamentaire, d'administrateur successoral ou d'autre ayant droit. (person)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

services en matire de soins S'entend, selon le cas:

a) de services en matire de soins mdicaux,

b) de services de radaptation ou de services thrapeutiques,

c) de services d'aide  l'accomplissement des activits de la vie quotidienne. (care services) L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 1; 1994, chap. 2, art. 31; 1994, chap. 4, par. 16 (2)  (4).
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Territoires non rigs en municipalit

(2) Aux fins de l'application de la prsente loi aux communauts de terrains  bail ou aux parcs de maisons mobiles situs dans un territoire non rig en municipalit, la mention, dans la prsente loi, d'une municipalit, de son conseil ou de ses dirigeants ou employs est rpute une mention du ministre du Logement ou de la personne  qui une responsabilit est dlgue en vertu de l'article 23.
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Dlgation de pouvoirs

(3) Le ministre ou la personne  qui une responsabilit est dlgue en vertu de l'article 23 peut, par ordre ou arrt, exercer tout pouvoir qu'une municipalit pourrait exercer par rglement municipal en vertu de la prsente loi. 1994, chap. 4, par. 16 (5).
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Champ d'application de la Loi

Champ d'application de la Loi
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[bookmark: art2]2.(1) Malgr toute loi ou convention contraire, la prsente loi s'applique:

a)  tout bien locatif comprenant un immeuble ou un ensemble d'immeubles connexes situs dans une municipalit de l'Ontario,  l'exception des municipalits qui font l'objet d'une exemption aux termes des rglements;

b)  tous les biens locatifs qui sont des communauts de terrains  bail ou des parcs de maisons mobiles. 1994, chap. 4, art. 17.
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Aucune exemption

(2) Malgr le paragraphe (1), la prsente loi s'applique  tout bien locatif dans toute municipalit de l'Ontario  l'gard, selon le cas:

a) de la conversion projete:

(i) soit d'un bien locatif en cooprative ou en condominium,

(ii) soit d'une maison de soins en htel, en motel, en maison de chambres pour touristes, en auberge ou en rsidence htelire, ou pour servir  un usage autre que celui de bien locatif,

(iii) soit d'une maison de soins en autre bien locatif;

b) de la dmolition projete d'une maison de soins;

c) de travaux de rnovation ou de rparation projets d'une maison de soins si, selon le cas:

(i) un locataire est en possession d'un logement locatif de la maison de soins et la libre possession du logement est ncessaire,

(ii) les travaux de rparation ou de rnovation projets doivent tre effectus dans un logement locatif vacant de la maison de soins et sont si importants que la libre possession du logement serait ncessaire s'il tait occup.
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Idem, approbation en cas de sparation

(3) Malgr le paragraphe (1), l'article 5 s'applique  toutes les maisons de soins situes en Ontario. 1994, chap. 2, art. 32.

Non-application
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[bookmark: art3]3.(1) La prsente loi, ou une ou plusieurs parties de celle-ci, selon ce que prcisent les rglements, ne s'applique pas aux logements locatifs ou aux biens locatifs, ou aux catgories de ceux-ci qui font l'objet d'une exemption aux termes des rglements, aux fins gnrales ou particulires qui s'y trouvent prcises.
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Idem

(2) Un bien locatif est soustrait  l'application de la prsente loi si le nombre de logements qu'il comporte, y compris le nombre de logements locatifs, est gal ou infrieur  quatre.
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Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas au bien locatif qui fait l'objet d'un projet de conversion en condominium.
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Exemption

(4) La prsente loi ne s'applique pas aux locaux qui ont t utiliss en tant que locaux d'habitation lous et qui sont vacants si:

a) d'une part, immdiatement avant de devenir vacants, ils taient utiliss autrement qu' titre de locaux d'habitation lous;

b) d'autre part, ils ont t convertis en vue de servir  l'usage vis  l'alina a) sans qu'il soit contrevenu  la prsente loi ou  une loi que celle-ci remplace. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 3.
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Interdictions

Interdiction
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[bookmark: art4]4.(1) Sauf avec l'approbation du conseil de la municipalit dans laquelle se trouve le bien, nul bien locatif ou partie de celui-ci ne peut tre:

a) dmoli;

b) converti en condominium, en cooprative, en htel, en motel, en maison de chambres pour touristes, en auberge ou en rsidence htelire ni tre affect  un usage autre que celui de bien locatif;

b.1) converti en maison de soins;

c) rnov ou rpar si, selon le cas:

(i) un locataire est en possession d'un logement locatif et que la libre possession du logement locatif soit ncessaire,

(ii) les rparations ou les travaux de rnovation doivent tre effectus dans un logement locatif vacant et sont si importants que, si le logement locatif tait occup, la libre possession du logement serait ncessaire. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 4 (1); 1994, chap. 2, par. 33 (1) et (2).
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Idem

(1.1) Nulle maison de soins ni partie de celle-ci ne peut tre convertie en bien locatif autre qu'une maison de soins si ce n'est avec l'approbation du conseil de la municipalit dans laquelle est situe la maison de soins. 1994, chap. 2, par. 33 (3).
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Cas o le par. (1) ne s'applique pas

(1.2) La ncessit d'obtenir l'approbation du conseil de la municipalit aux termes du paragraphe (1) ne s'applique pas si:

a) d'une part, le bien locatif n'est pas un immeuble ou un ensemble d'immeubles connexes o sont situs un ou plusieurs logements locatifs;

b) d'autre part, la dmolition, la conversion, les travaux de rnovation ou les rparations du bien locatif ont dbut avant le jour o la Loi de 1994 modifiant des lois en ce qui concerne les terrains  bail a reu la sanction royale.
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Interdiction, infrastructure

(1.3) Sauf avec l'approbation du conseil de la municipalit dans laquelle se trouve le bien, aucune infrastructure ou partie d'infrastructure d'un bien locatif qui est une communaut de terrains  bail ou un parc de maisons mobiles ne peut tre:

a) enleve de faon permanente;

b) rnove ou rpare si, selon le cas:

(i) un locataire est en possession d'un logement locatif et la libre possession de ce logement locatif serait ncessaire,

(ii) les rparations ou les travaux de rnovation sont si importants que si un logement locatif vacant touch par eux tait occup, la libre possession du logement serait ncessaire. 1994, chap. 4, art. 18.
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Cas o les al. (1) b), b.1) et le par. (1.1) ne s'appliquent pas

(2) La ncessit d'obtenir l'approbation du conseil de la municipalit aux termes des alinas (1) b) et b.1) et du paragraphe (1.1) ne s'applique pas si la conversion du bien locatif, ou d'une partie de celui-ci, a pour but l'occupation des lieux par les personnes suivantes, selon le cas:

a) une personne vise  l'article 103 de la Loi sur la location immobilire. Cependant, cette approbation est exige lorsque l'occupation se poursuit malgr un avis de rsiliation donn pour les motifs noncs  cet article si, selon le cas:

(i) un autre avis de rsiliation a t donn pour les motifs noncs  l'article 103 de la loi  l'gard d'un logement locatif du bien locatif et que son locataire a quitt les lieux conformment  cet autre avis,  moins que trois ans ne se soient couls depuis la date  laquelle il tait stipul que l'autre avis entrerait en vigueur,

(ii) dans un dlai de soixante jours, des avis de rsiliation sont donns pour les motifs noncs  l'article 103 de la loi  l'gard de deux logements locatifs du bien locatif ou plus, lesquels doivent tre occups par la ou les personnes vises  l'article 103 de la loi;

b) une personne qui, du fait qu'elle est dtentrice d'un intrt dans une cooprative, a droit  la possession exclusive, actuelle ou future, d'un logement de la cooprative, si la cooprative ne rsulte pas de la conversion du bien locatif ou, s'il y a eu une telle conversion, elle a t effectue sans qu'il soit contrevenu  la prsente loi ou  une loi que celle-ci remplace;

c) le conjoint, un enfant ou le pre ou la mre de la personne mentionne  l'alina b) ou un enfant ou le pre ou la mre du conjoint de cette personne. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 4 (2); 1994, chap. 2, par. 33 (4).
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Exception

(2.1) La ncessit d'obtenir l'approbation du conseil de la municipalit aux termes de l'alina (1) b) ne s'applique pas dans le cas de l'enlvement d'une maison mobile loue du bien locatif qui est l'emplacement de la maison mobile, si la personne qui l'enlve est le locataire de l'emplacement et de la maison mobile loue, que ceux-ci soient la proprit de la mme personne ou non. 1994, chap. 4, art. 18.
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Cas o les al. (1) a), b), b.1) et le par. (1.1) ne s'appliquent pas

(3) La ncessit d'obtenir l'approbation du conseil de la municipalit aux termes des alinas (1) a), b) et b.1) et du paragraphe (1.1) ne s'applique pas si la dmolition ou la conversion ne touche que les parties du bien locatif dans lesquelles ne se trouve aucun logement et  l'gard desquelles la libre possession d'un logement locatif du bien locatif n'est pas ncessaire. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 4 (3); 1994, chap. 2, par. 33 (5).
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Rsidence htelire

(4) Pour l'application du prsent article, un immeuble, ou une partie d'un immeuble, est rput une rsidence htelire s'il comporte un logement transitoire dot d'une salle de bain et d'une cuisine indpendantes et que ce logement satisfait aux critres prescrits. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 4 (4).

Approbation exige en cas de sparation
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[bookmark: art5]5.(1) Aucune autorisation ne peut tre accorde en vertu du paragraphe 53 (1) de la Loi sur l'amnagement du territoire  l'gard d'un bien locatif,  moins que le conseil de la municipalit dans laquelle se trouve le bien n'approuve l'autorisation.
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Autorisation conditionnelle

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empcher que soit accorde une autorisation dont l'obtention dpend de l'approbation du conseil de la municipalit. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 5.

Restriction quant  la dlivrance de permis, licences, autorisations, etc.
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6.Si une approbation est exige aux termes de la prsente loi, aucun permis, aucune licence, aucune autorisation ni aucune permission ne peut tre accord, ni aucune approbation donne, aux termes des dispositions suivantes,  l'gard du bien locatif auquel se rapporte l'approbation exige aux termes de la prsente loi tant qu'un certificat n'a pas t dlivr aux termes du paragraphe 13 (6):

1. Un permis de construire ou de dmolir un btiment exig par l'article 5 de la Loi sur le code du btiment.

2. Une approbation exige aux termes de l'article 33 ou 34 de la Loi sur le patrimoine de l'Ontario.

3. Un permis demand aux termes de l'article 43 de la Loi sur le patrimoine de l'Ontario.

4. Une drogation mineure autorise en vertu de l'article 45 de la Loi sur l'amnagement du territoire.

5. Un permis de dmolir dlivr en vertu de l'article 33 de la Loi sur l'amnagement du territoire.

6. Sauf prescription contraire, un permis d'exercice d'une activit commerciale dlivr en vertu des dispositions de la Loi sur les municipalits.

7. Une licence exige par l'article 4 de la Loi sur le tourisme.

8. Une approbation exige par l'article 3 de la Loi sur la prvention des incendies dans les htels.

9. Toute autre disposition prescrite en vertu de laquelle un permis, une licence, une autorisation ou une permission est accord, ou une approbation donne. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 6.
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Coopratives

Interdiction relative aux coopratives
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[bookmark: art7]7.(1) Nul ne doit vendre ou donner  bail, ni conclure de contrat aux fins de vendre ou de donner  bail un intrt dans une cooprative ou dans une personne morale propritaire ou bailleresse d'un intrt dans une cooprative, ou encore conclure une autre entente ou opration ayant pour effet de cder un intrt dans une cooprative ou dans une personne morale propritaire ou bailleresse d'un intrt dans une cooprative, sauf si la cooprative ne rsulte pas de la conversion d'un bien locatif ou que, s'il y a eu une telle conversion, celle-ci a t effectue sans qu'il soit contrevenu  la prsente loi ou  une loi que celle-ci remplace.
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique ni  un bail ni  un contrat visant  donner  bail un intrt dans une cooprative ou dans une personne morale propritaire ou bailleresse d'un intrt dans une cooprative, pour une priode de moins de vingt et un ans, y compris tout droit  un ou plusieurs renouvellements.
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Exemption

(3) Le prsent article ne s'applique pas  la cession d'un intrt dans une cooprative ou dans une personne morale propritaire ou bailleresse d'un intrt dans une cooprative qui fait l'objet d'une exemption aux termes des rglements.
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Effets de la contravention

(4) Est susceptible d'annulation,  la demande de la personne qui a acquis l'intrt dans la cooprative ou dans la personne morale propritaire ou bailleresse d'un intrt dans la cooprative, l'acte de cession, le bail, le contrat, l'entente ou l'opration conclu en contravention avec le paragraphe (1). La personne qui a ainsi acquis l'intrt peut recouvrer toute somme verse aux termes de l'acte de cession, du bail, du contrat, de l'entente ou de l'opration.
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Interprtation

(5) Pour l'application des paragraphes 4 (1) et (2) ainsi que du prsent article, il y a conversion d'un bien locatif en cooprative lorsqu'a lieu la premire location  bail ou vente d'un intrt dans un bien locatif ou d'une action dans une personne morale propritaire ou bailleresse d'un intrt dans un bien locatif, cet intrt comportant le droit d'occupation d'un logement particulier du bien locatif. Il y a galement conversion d'un bien locatif en cooprative  la cession ou  la location  bail d'un bien locatif  une personne morale vise  l'alina b) de la dfinition de cooprative  l'article 1. Pour l'application du prsent paragraphe, en cas de location  bail ou de vente d'une action ou d'un intrt, la location  bail ou la vente est rpute avoir eu lieu  la date o a t conclu le contrat aux fins de vendre ou de donner  bail.
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Idem

(6) Pour l'application du paragraphe (5), location  bail ou vente dsigne toute entente ou opration ayant pour effet de cder un intrt dans une cooprative ou dans une personne morale propritaire ou bailleresse d'un intrt dans une cooprative. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 7.
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Condominiums

Pouvoirs du conseil
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[bookmark: art8]8.(1) Le conseil d'une municipalit, lorsqu'il tudie une demande de conversion en condominium aux termes de l'alina 4 (1) b), exerce galement, au nom du ministre des Affaires municipales, les pouvoirs confrs  ce dernier en vertu de l'article 50 de la Loi sur les condominiums, en ce qui concerne l'approbation ou l'exemption des tats descriptifs.
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Deux questions distinctes

(2) La prise en considration par le conseil d'une demande de conversion en condominium aux termes de l'alina 4 (1) b) est indpendante des pouvoirs qu'exerce le conseil d'une municipalit en vertu de l'article 50 de la Loi sur les condominiums. Toutefois, aucune approbation dfinitive ne peut tre donne aux termes de l'article 50  moins de n'avoir t obtenue en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 8.
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Rsiliation des baux

Certificat exig pour garantir la validit de l'avis
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[bookmark: art9]9.(1) Aucun avis de rsiliation ne peut tre donn pour les motifs noncs  l'article 105 de la Loi sur la location immobilire,  moins que l'approbation du conseil de la municipalit vise au paragraphe 4 (1) ou (1.3) n'ait t obtenue, si une telle approbation est exige, et qu'une copie du certificat dlivr aux termes du paragraphe 13 (6) ne soit remise en mme temps que l'avis. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 9 (1); 1994, chap. 4, par. 19 (1).
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Nullit de l'avis

(2) Est sans valeur l'avis de rsiliation donn contrairement au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 9 (2).
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Restriction quant au bref de mise en possession

(3) Malgr l'article 113 de la Loi sur la location immobilire, aucune ordonnance prvoyant la dlivrance d'un bref de mise en possession ne peut tre rendue pour les motifs noncs  l'article 105 de cette loi, mme si l'avis de rsiliation a t donn ou une requte pour l'obtention d'un bref de mise en possession a t prsente avant l'entre en vigueur de la prsente loi,  moins que l'approbation du conseil de la municipalit vise au paragraphe 4 (1) ou (1.3) de la prsente loi ou d'une loi que celle-ci remplace, selon le cas, n'ait t obtenue, si une telle approbation est exige. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 9 (3); 1994, chap. 4, par. 19 (2).
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Idem

(4) Malgr l'article 113 de la Loi sur la location immobilire, aucune ordonnance prvoyant la dlivrance d'un bref de mise en possession d'un logement locatif situ dans une communaut de terrains  bail ou un parc de maisons mobiles ne peut tre rendue pour les motifs noncs  l'article 105 de cette loi, mme si l'avis de rsiliation a t donn ou une requte pour l'obtention d'un bref de mise en possession a t prsente avant le jour o la Loi de 1994 modifiant des lois en ce qui concerne les terrains  bail reoit la sanction royale,  moins que l'approbation du conseil de la municipalit vise au paragraphe 4 (1) ou (1.3) de la prsente loi n'ait t obtenue, si une telle approbation est exige. 1994, chap. 4, par. 19 (3).

Certificat ou exemption exig pour garantir la validit de l'avis
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[bookmark: art10]10.(1) Aucun avis de rsiliation ne peut tre donn pour les motifs noncs  l'article 103 de la Loi sur la location immobilire,  moins que l'approbation du conseil de la municipalit vise au paragraphe 4 (1), (1.1) ou (1.3), n'ait t obtenue, si une telle approbation est exige, et qu'une copie du certificat dlivr aux termes du paragraphe 13 (6) ne soit remise en mme temps que l'avis. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 10 (1); 1994, chap. 2, par. 34 (1); 1994, chap. 4, par. 20 (1).
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Nullit de l'avis

(2) Est sans valeur l'avis de rsiliation donn contrairement au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 10 (2).
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Restriction quant au bref de mise en possession

(3) Malgr l'article 113 de la Loi sur la location immobilire, aucune ordonnance prvoyant la dlivrance d'un bref de mise en possession ne peut tre rendue pour les motifs noncs  l'article 103 de cette loi, mme si l'avis de rsiliation a t donn ou une requte a t prsente avant l'entre en vigueur de la prsente loi,  moins que l'approbation du conseil de la municipalit vise au paragraphe 4 (1), (1.1) ou (1.3), n'ait t obtenue, si une telle approbation est exige. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 10 (3); 1994, chap. 2, par. 34 (2); 1994, chap. 4, par. 20 (2).
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Idem

(4) Malgr l'article 113 de la Loi sur la location immobilire, aucune ordonnance prvoyant la dlivrance d'un bref de mise en possession d'un logement locatif situ dans une communaut de terrains  bail ou un parc de maisons mobiles ne peut tre rendue pour les motifs noncs  l'article 103 de cette loi, mme si l'avis de rsiliation a t donn ou une requte pour l'obtention d'un bref de mise en possession a t prsente avant le jour o la Loi de 1994 modifiant des lois en ce qui concerne les terrains  bail reoit la sanction royale,  moins que l'approbation du conseil de la municipalit vise au paragraphe 4 (1) ou (1.3) de la prsente loi n'ait t obtenue, si une telle approbation est exige. 1994, chap. 4, par. 20 (3).
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Demandes

Demande d'approbation
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[bookmark: art11]11.(1) Le propritaire d'un bien locatif peut demander par crit une approbation vise par la prsente loi au secrtaire de la municipalit. La demande contient tous les renseignements pouvant tre prescrits.
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Avis aux locataires

(2) L'auteur de la demande donne avis, de la manire prescrite, de la demande qu'il a prsente selon la formule prescrite,  chaque locataire d'un logement locatif du bien locatif, dans les cinq jours de la date  laquelle la demande a t prsente.
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Avis de la municipalit

(3) Le conseil de la municipalit remet, de la manire prescrite et aux personnes prescrites, une copie de la demande ainsi que tout autre document pouvant tre prescrit. Il sollicite galement les observations crites de ces personnes.
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Inspection et rapport

(4) Le conseil de la municipalit peut exiger de l'auteur d'une demande qu'il charge un architecte, un ingnieur ou une autre personne comptente de procder  l'inspection des conditions matrielles du bien locatif et de dresser un rapport sur des questions que la municipalit considre comme inquitantes, ou bien exiger de son chef du service du btiment qu'il effectue l'inspection et dresse un rapport.
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Entre  des fins d'inspection

(5) Auxfins de l'inspection vise au paragraphe (4), la personne autorise  faire l'inspection d'un logement locatif a le droit d'y entrer  une heure raisonnable pourvu qu'un pravis crit d'au moins vingt-quatre heures, indiquant l'heure de son entre, soit remis au locataire. Le locataire laisse entrer la personne  l'heure convenue.
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Consultation du rapport par le public

(6) La municipalit met un exemplaire du rapport vis au paragraphe (4)  la disposition du public  des fins de consultation.
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Pouvoir du conseil

(7) Leconseil peut soit approuver la demande sans condition ou aux conditions qu'il estime raisonnables, soit la rejeter. Il ne doit toutefois pas approuver la demande sans qu'il soit satisfait aux critres prescrits.
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Renseignements et runion publique

(8) Avant d'tudier la demande prsente en vertu du prsent article, le conseil s'assure que suffisamment de renseignements sont communiqus au public.  cette fin, il tient au moins une runion publique dont il donne avis aux personnes prescrites de la manire prescrite et selon la formule et la teneur prescrites.
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Date de la runion

(9) La runion vise au paragraphe (8) se tient au plus tt quinze jours aprs la date  laquelle il a t satisfait aux exigences relatives  l'avis. Quiconque y assiste a la possibilit de faire part de ses observations relativement  la demande qui a t prsente.





[bookmark: art11par10][bookmark: art11par10]

Avis de la dcision

(10) Un avis crit de la dcision du conseil faisant tat des motifs  l'appui de la dcision et du dlai imparti pour faire appel de celle-ci devant la Commission des affaires municipales de l'Ontario est envoy, dans les cinq jours de la dcision,  l'auteur de la demande,  quiconque demande par crit un avis de la dcision ainsi qu' toute autre personne prescrite. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 11.

Contrats
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[bookmark: art12]12.(1) Chaque municipalit peut conclure des contrats imposs comme condition pralable  une approbation vise par la prsente loi. Ces contrats peuvent tre enregistrs  l'gard du bien-fonds auquel ils s'appliquent.
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Excution

(2) La municipalit a le droit de faire respecter les dispositions du contrat par le propritaire du bien-fonds et, sous rserve de la Loi sur l'enregistrement des actes et de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, par tout propritaire subsquent du bien-fonds.
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Certificat attestant du respect des conditions du contrat

(3) S'il a t satisfait aux conditions d'un contrat enregistr en vertu du paragraphe (1) ou que le dlai au cours duquel le contrat doit rester en vigueur a expir, la municipalit fait enregistrer au bureau d'enregistrement immobilier appropri un certificat sign par le secrtaire de la municipalit attestant qu'il a t satisfait aux conditions du contrat ou que le dlai au cours duquel le contrat doit rester en vigueur a expir, selon le cas. Le bien-fonds  l'gard duquel le contrat est enregistr est alors libre et quitte des conditions du contrat. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 12.
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Appels

Appel devant la C.A.M.O.
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[bookmark: art13]13.(1) Si le conseil refuse ou omet de rendre une dcision concernant la demande faite conformment  la prsente loi dans les trente jours de la rception de la demande par le secrtaire de la municipalit, l'auteur de la demande peut faire appel devant la Commission des affaires municipales de l'Ontario en dposant un avis d'appel auprs du secrtaire de la municipalit.
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Appel d'une dcision devant la C.A.M.O.

(2) Quiconque n'est pas satisfait de la dcision rendue par le conseil peut, au plus tard vingt jours aprs la date de la dcision, interjeter appel devant la Commission des affaires municipales de l'Ontario en dposant auprs du secrtaire de la municipalit un avis d'appel faisant tat de ses objections  la dcision, motifs  l'appui.
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Dossier

(3) Sur rception d'un avis d'appel vis au paragraphe (1) ou (2), le secrtaire de la municipalit dresse un dossier qu'il fait parvenir avec l'avis d'appel au secrtaire de la Commission des affaires municipales de l'Ontario, et il communique  cette dernire les renseignements et documents qu'elle peut exiger  l'gard de l'appel.
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Audience

(4) La Commission des affaires municipales de l'Ontario tient une audience et est investie du mme pouvoir que le paragraphe 11 (7) confre au conseil. Toutefois, si tous les appels ont t retirs avant la tenue de l'audience, la dcision du conseil est dfinitive et le secrtaire de la Commission en avise le secrtaire de la municipalit qui,  son tour, en avise l'auteur de la demande.
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Ptition relative  une dcision ou ordonnance de la C.A.M.O. interdite

(5) Malgr l'article 95 de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario, une ptition vise  cet article ne peut tre dpose relativement  une ordonnance ou une dcision rendue par la Commission concernant une question porte en appel devant elle aux termes de la prsente loi.
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Certificat attestant que l'approbation a t donne

(6) Si la municipalit ou la Commission des affaires municipales de l'Ontario donne son approbation aux termes de la prsente loi, le secrtaire de la municipalit dlivre  l'auteur de la demande un certificat rdig selon la formule prescrite, attestant que l'approbation a t donne. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 13 (1)  (6).
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Moment o le certificat d'approbation doit tre dlivr

(7) Le certificat d'approbation ne peut tre dlivr avant que ne se soit coul le dlai prvu pour interjeter appel ou que n'ait t tranche la question en appel, selon le dernier de ces vnements  se raliser. Tant que le certificat n'a pas t dlivr, nul ne doit, selon le cas, entreprendre l'une des activits mentionnes au paragraphe 4 (1) ou (1.1) ou effectuer l'opration qui fait l'objet de l'autorisation vise au paragraphe 5 (1). L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 13 (7); 1994, chap. 2, art. 35.
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Conditions  respecter

(8) Si des conditions ont t imposes, le certificat ne peut tre donn que lorsque le conseil est convaincu que ces conditions ont t respectes.
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Preuve concluante

(9) Le certificat dlivr aux termes du paragraphe (6) constitue une preuve concluante de l'approbation donne et de l'observation des dispositions de la prsente loi visant l'obtention de l'approbation.
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Idem

(10) Aprs que le certificat a t dlivr, il n'est plus possible d'ester en justice afin de contester la validit de l'approbation. Cependant, le prsent paragraphe n'a pas pour effet d'empcher la prsentation d'une requte en rvision judiciaire ou d'un appel devant la Cour divisionnaire, selon ce que prvoit toute loi, ou tout autre appel conscutif. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 13 (8)  (10).

Commencement de l'activit vise au par. 4 (1.3)
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13.1Nul ne doit entreprendre l'activit vise au paragraphe 4 (1.3) avant qu'un certificat soit dlivr aux termes du paragraphe 13 (6). 1994, chap. 4, art. 21.
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Inspections

Inspecteurs
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[bookmark: art14]14.(1) Le ministre ou une municipalit peut dsigner comme inspecteurs des employs du ministre ou de la municipalit respectivement, selon ce que le ministre ou la municipalit estime ncessaire, afin de s'assurer que la prsente loi et les rglements sont respects.
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Inspection

(2) Un inspecteur peut,  toute heure raisonnable et  condition de donner au propritaire du bien locatif un pravis crit d'au moins vingt-quatre heures et de produire des pices d'identit suffisantes:

a) entrer dans le bien locatif et l'inspecter,  l'exclusion de toute pice ou de tout lieu servant effectivement de logement;

b) saisir, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, tout document ou objet trouv dans le bien locatif au cours de l'inspection et susceptible d'tre pertinent, dans le but d'en faire des copies ou d'en tirer des extraits. L'inspecteur les remet alors promptement dans le bien locatif o ils ont t saisis.
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Interdiction d'entraver

(3) Nul ne doit gner ni entraver l'inspecteur dans l'exercice de son droit d'entre, d'inspection et de saisie de documents ou d'objets que lui confre le paragraphe (2).
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Mandat aux fins d'entre et d'inspection du bien locatif

(4) Si le juge de paix est convaincu, sur la foi de tmoignages sous serment:

a) que, d'une part, l'entre et l'inspection d'un bien locatif sont autorises en vertu du paragraphe (2) et sont raisonnablement ncessaires pour l'application de la prsente loi;

b) que, d'autre part, un inspecteur s'est vu refuser l'accs au bien locatif ou qu'il existe des motifs raisonnables de croire que l'accs lui sera refus,

il peut dcerner un mandat rdig selon la formule prescrite. Ce mandat autorise l'inspecteur qui y est nomm  entrer dans le bien locatif et  l'inspecter, en utilisant la force au besoin, avec les agents de police dont il peut demander l'assistance et, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet,  saisir les documents ou objets trouvs dans le bien locatif au cours de l'inspection et susceptibles d'tre pertinents, dans le but d'en faire des copies ou d'en tirer des extraits. L'inspecteur les remet alors promptement dans le bien locatif o ils ont t saisis.
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Excution et expiration du mandat

(5) Le mandat dcern aux termes du paragraphe (4) est excut  une heure raisonnable qui y est prcise et porte une date d'expiration qui ne peut tre postrieure au quinzime jour qui suit sa dlivrance.
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Entre dans les parties communes

(6) Sur l'invitation de l'occupant d'un logement locatif, l'inspecteur peut entrer dans les parties communes du bien locatif dans lequel se trouve le logement locatif et auxquelles l'occupant a un droit d'accs, dans le but de les inspecter.
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Entre dans un logement

(7) Sauf en vertu d'un mandat dcern aux termes du paragraphe (8), un inspecteur ne peut entrer dans une pice ou un lieu servant effectivement de logement dans le but de l'inspecter sans avoir demand et obtenu l'autorisation de l'occupant, aprs avoir inform celui-ci de son droit de refuser l'entre dans son logement et du fait que l'entre ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un mandat.
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Mandat aux fins d'entre et de perquisition

(8) Si le juge de paix est convaincu, sur la foi de tmoignages sous serment:

a) que, d'une part, il existe des motifs raisonnables et probables de croire qu'une infraction  la prsente loi a t commise;

b) que, d'autre part, il existe des motifs raisonnables et probables de croire que l'entre et la perquisition dans un immeuble, rceptacle ou lieu permettra de prouver qu'une infraction a t commise,

il peut dcerner un mandat rdig selon la formule prescrite. Ce mandat autorise l'inspecteur qui y est nomm  entrer dans l'immeuble ou le lieu et  fouiller l'immeuble, le rceptacle ou le lieu, en utilisant la force au besoin, avec les agents de police dont il peut demander l'assistance et, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet,  saisir les documents ou objets trouvs dans l'immeuble, le rceptacle ou le lieu et susceptibles de prouver qu'une infraction a t commise, dans le but d'en faire des copies ou d'en tirer des extraits. L'inspecteur les remet alors promptement dans l'immeuble, le rceptacle ou le lieu o ils ont t saisis.
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Excution et expiration du mandat

(9) Le mandat dcern en vertu du paragraphe (8) est excut  une heure raisonnable qui y est prcise et porte une date d'expiration qui ne peut tre postrieure au quinzime jour qui suit sa dlivrance.
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Admissibilit des copies

(10) Les copies ou extraits des documents et des objets qui ont t saisis aux termes du prsent article et certifis conformes aux originaux par la personne qui a fait les copies ou tir les extraits sont admissibles en preuve dans la mme mesure et ont la mme valeur probante que les documents ou les objets dont ils sont les copies ou les extraits. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 14.
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Dispositions gnrales

Frais
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[bookmark: art15]15.(1) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, fixer des frais pour le traitement d'une demande faite aux termes de la prsente loi.
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Idem

(2) Les frais ne doivent pas dpasser le montant prvu des cots qu'engage la municipalit pour traiter la demande et pour que son chef du service du btiment procde  une inspection du bien locatif. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 15.

Subventions aux municipalits
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16.Le ministre peut octroyer des subventions aux municipalits pour les aider  former leurs employs pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 16.

Ordonnance de ne pas faire et autres
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[bookmark: art17]17.(1) Le tribunal peut rendre une ou plusieurs desordonnances dcrites au paragraphe (1.1) si, sur requte prsente  la Cour de l'Ontario (Division gnrale) par un locataire, un ancien locataire, une municipalit ou le ministre, il tablit, selon le cas:

a) que le propritaire ou le locataire d'un bien locatif, ou la personne agissant au nom de l'un ou l'autre, a converti ou tent de convertir ou est en voie de convertir le bien ou une partie de celui-ci en maison de soins, en condominium, en cooprative, en htel, en motel, en maison de chambres pour touristes, en auberge ou en rsidence htelire, ou l'a affect, a tent de l'affecter ou est en voie de l'affecter  un usage autre que celui de bien locatif, sans l'approbation du conseil vise au paragraphe 4 (1), si celle-ci tait exige;

b) que le propritaire ou le locataire d'une maison de soins, ou la personne agissant au nom de l'un ou l'autre, a converti ou tent de convertir ou est en voie de convertir la maison de soins ou une partie de celle-ci en bien locatif autre qu'une maison de soins, sans l'approbation du conseil vise au paragraphe 4 (1.1), si celle-ci tait exige.
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Idem

(1.1) Les ordonnances vises au paragraphe (1) sont les suivantes:

1. Une ordonnance interdisant au propritaire ou au locataire, ou  quiconque agit au nom de l'un ou l'autre, de convertir le bien ou d'en poursuivre la conversion.

2. Une ordonnance exigeant du propritaire ou du locataire, ou de tout propritaire ou locataire subsquent, qu'il raffecte le bien  l'usage qui en tait fait immdiatement avant la conversion ou la tentative de conversion.

3. Une ordonnance rtablissant la location et remettant le locataire en possession du logement locatif. 1994, chap. 2, art. 36.
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Idem

(2) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) peut exiger du propritaire ou du locataire, de tout propritaire ou locataire subsquent, ou de quiconque agit au nom de l'un d'eux, selon le cas, qu'il prenne les mesures que le tribunal estime ncessaires pour l'application de l'ordonnance.
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Requte conjointe

(3) Les personnes habiles  prsenter une requte aux termes du paragraphe (1) peuvent prsenter une requte conjointe.
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Recours supplmentaires

(4) Les recours prvus au prsent article s'ajoutent  tout autre recours qui existe en droit. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 17 (2)  (4).

Rglements
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[bookmark: art18]18.(1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a.01) prescrire la priode pour l'application du sous-alina c) (ii) de la dfinition de bien locatif  l'article 1;

a) soustraire une municipalit ou une partie de celle-ci  l'application de la prsente loi;

a.1) prescrire les choses qui font partie de l'infrastructure d'une communaut de terrains  bail ou d'un parc de maisons mobiles pour l'application de la dfinition de infrastructure  l'article 1;

b) soustraire des logements locatifs ou des biens locatifs, ou des catgories de ceux-ci,  l'application de la prsente loi ou d'une ou plusieurs parties de celle-ci, aux fins gnrales ou particulires qui y sont prcises;

b.1) prescrire les services que doit inclure ou exclure la dfinition de services en matire de soins;

c) prescrire, pour l'application du paragraphe 11 (7), les critres  appliquer pour accorder ou refuser une approbation aux termes de l'article 4 ou 5 et prescrire des critres diffrents  appliquer en ce qui concerne les communauts de terrains  bail et les parcs de maisons mobiles ainsi que leur conversion en toute catgorie de cooprative de logement sans but lucratif;

d) prescrire, pour l'application du paragraphe 4 (4), les critres auxquels doit satisfaire un logement transitoire;

e) soustraire  l'application de l'article 7 la cession d'un intrt dans une cooprative ou dans une personne morale propritaire ou bailleresse d'un intrt dans une cooprative ou dans toute catgorie de coopratives;

f) prescrire, pour l'application de la disposition 6 de l'article 6, les dispositions dans la Loi sur les municipalits concernant les permis d'exercice d'une activit commerciale auxquels la disposition ne s'applique pas;

g) prescrire, pour l'application de l'article 6, d'autres dispositions concernant les permis, licences, autorisations, permissions ou approbations;

h) prescrire les renseignements que doit contenir la demande vise au paragraphe 11 (1);

i) prescrire la formule de l'avis et la manire dont l'avis doit tre donn aux termes du paragraphe 11 (2);

j) prescrire, pour l'application du paragraphe 11 (3), les personnes auxquelles le conseil doit remettre une copie de la demande ainsi que la manire dont il doit le faire, et prescrire les documents supplmentaires devant tre fournis avec la copie de la demande;

k) prescrire, pour l'application du paragraphe 11 (8), la forme et la teneur de l'avis, la manire dont le conseil doit donner avis ainsi que les personnes auxquelles il doit donner avis;

l) prescrire, pour l'application du paragraphe 11 (10), les autres personnes auxquelles l'avis de la dcision du conseil est donn;

m) prescrire la forme du certificat d'approbation vis au paragraphe 13 (6);

n) prescrire, pour l'application du paragraphe 14 (4), la forme d'un mandat aux fins d'entre et d'inspection et, pour l'application du paragraphe 14 (8), celle d'un mandat aux fins d'entre et de perquisition;

o) prescrire tout ce qui doit ou peut tre prescrit par la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 18; 1994, chap. 2, par. 37 (1) et (2); 1994, chap. 4, art. 22.
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Idem

(2) Le rglement pris en application de l'alina 18 (1) c) peut prescrire des critres diffrents, dans le cas d'une maison de soins, de ceux prescrits dans le cas d'un bien locatif. 1994, chap. 2, par. 37 (4).
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Infractions

Infraction
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19.Quiconque contrevient au paragraphe 4 (1) ou (1.1), 7 (1), 9 (1), 10 (1) ou 14 (3) et tout administrateur ou dirigeant d'une personne morale qui a autoris ou permis cette contravention par la personne morale, ou y a consenti, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 50000$ et d'une peine d'emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. Toutefois, n'est pas coupable d'une infraction la personne qui n'tait pas au courant de la contravention et ne pouvait, mme en ayant fait preuve d'une diligence raisonnable, en avoir eu connaissance. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 19; 1994, chap. 2, art. 38.

Infraction, infrastructure
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19.1Quiconque contrevient au paragraphe 4 (1.3) et tout administrateur ou dirigeant d'une personne morale qui a autoris ou permis cette contravention par la personne morale, ou y a consenti, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 50000$ et d'une peine d'emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. Toutefois, n'est pas coupable d'une infraction la personne qui n'tait pas au courant de la contravention et ne pouvait, mme en ayant fait preuve d'une diligence raisonnable, en avoir eu connaissance. 1994, chap. 4, art. 23.

Harclement du locataire
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[bookmark: art20]20.(1) Nul propritaire d'un bien locatif ou nulle personne agissant en son nom ne doit empcher le locataire d'un logement locatif du bien locatif d'avoir la jouissance raisonnable de ce logement, dans le but de le dcourager de prendre part au processus de rglement des demandes dcrit  l'article 11 ou  la procdure d'appel dcrite  l'article 13, ou dans l'intention de faciliter d'une autre faon l'obtention de l'approbation du conseil d'une municipalit par suite d'une demande prsente aux termes de la prsente loi.
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Infraction

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) et tout administrateur ou dirigeant d'une personne morale qui a autoris ou permis cette contravention par la personne morale, ou y a consenti, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 1000$ et d'au plus 50000$ et d'une peine d'emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. Toutefois, n'est pas coupable d'une infraction l'administrateur ou le dirigeant qui n'tait pas au courant de la contravention et ne pouvait, mme en ayant fait preuve d'une diligence raisonnable, en avoir eu connaissance.
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Adresse du logement locatif

(3) Une dnonciation donnant lieu  une poursuite aux termes du prsent article comprend l'adresse municipale complte du logement locatif auquel elle se rapporte.
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Peine

(4) En plus d'imposer une amende ou une peine d'emprisonnement aux termes du paragraphe (2) et malgr tout autre recours qui existe en droit, le tribunal peut ordonner  la personne dclare coupable de verser au locataire ls un montant d'au plus 2000$,  titre de sanction tablie pour l'acte illicite.
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Non-interdiction des recours en matire civile

(5) La dcision prise en vertu du paragraphe (4) n'empche pas le locataire d'exercer un recours en matire civile qui existe en droit.
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Envoi d'une attestation de dclaration de culpabilit au secrtaire

(6) Le tribunal envoie une attestation de dclaration de culpabilit ou une autre preuve de dclaration de culpabilit aux termes du paragraphe (2) au secrtaire de la municipalit dans laquelle se trouve le logement locatif.
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Le document comprend l'adresse

(7) L'attestation de dclaration de culpabilit ou toute autre preuve  cet effet envoye au secrtaire aux termes du paragraphe (6) comprend l'adresse du logement locatif indique dans la dnonciation. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 20 (1)  (7).
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Restriction quant  l'approbation

(8) Le secrtaire de la municipalit qui reoit un avis de dclaration de culpabilit aux termes du paragraphe (2) en informe le conseil. Aucune approbation vise au paragraphe 4 (1) ou (1.1) ou 5 (1) ne peut alors tre donne en ce qui concerne un logement locatif du bien locatif,  moins que, selon le cas:

a) trois ans ne se soient couls depuis la date de la dclaration de culpabilit;

b) un appel ne soit interjet et la condamnation annule. L.R.O. 1990, chap. R.24, par. 20 (8); 1994, chap. 2, art. 39.

Prescription d'action
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21.Les actions intentes aux termes de la prsente loi se prescrivent par deux ans  compter de la date  laquelle l'infraction a t ou est prtendue avoir t commise. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 21.
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Dispositions diverses

Immunit en cas d'actes accomplis de bonne foi
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[bookmark: art22]22.(1) Nulle action ou autre poursuite en rparation ou en dommages-intrts ne peut tre intente contre un agent ou employ du ministre  l'gard d'un acte accompli de bonne foi, dans l'exercice ou l'exercice prvu d'une fonction ou d'un pouvoir que lui confrent la prsente loi ou les rglements, ou  l'gard d'une ngligence ou d'une omission commise dans l'exercice de bonne foi de cette fonction ou de ce pouvoir.
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Idem

(2) Nulle action ou autre poursuite en rparation ou en dommages-intrts ne peut tre intente contre un agent ou employ de la municipalit  l'gard d'un acte accompli de bonne foi, dans l'exercice ou l'exercice prvu d'une fonction ou d'un pouvoir que lui confrent la prsente loi ou les rglements, ou  l'gard d'une ngligence ou d'une omission commise dans l'exercice de bonne foi de cette fonction ou de ce pouvoir.
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Responsabilit de la Couronne et de la municipalit

(3) Malgr les paragraphes 5 (2) et (4) de la Loi sur les instances introduites contre la Couronne, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une des personnes qui y sont mentionnes. De mme, le paragraphe (2) ne dgage pas une municipalit de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par un de ses agents ou employs. La Couronne ou la municipalit, selon le cas, en est responsable comme si les paragraphes (1) et (2) n'avaient pas t adopts. L.R.O. 1990, chap. R.24, art. 22.

Dlgation par le ministre
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23.Le ministre peut dlguer par crit les pouvoirs et fonctions qui lui sont confrs ou dvolus aux termes de la prsente loi  un autre membre du Conseil excutif ou  des personnes ou catgories de personnes employes dans la fonction publique de l'Ontario. 1994, chap. 4, art. 24.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est abroge par l'article 219 du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 1997. Voir: 1997, chap. 24, art. 219 et 228.

______________







